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I humanité rouge 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

«Légitime 
défense» : une 
manipulation 

L E d r a m e de C o u r t e n a y 
( vo i r page 3 ) soulève à 
nouveau le problème 
de l ' a ssoc ia t i on « Légi­

time défense ». 
Le gouvernement, par la bouche 

de Peyrefitte, dit la condamner. 
Mais c'est pure hypoemie. L n fait. 
cette association est le fruit de la 
campagne du pouvoir sur l'insé­
curité et la montée de la délin­
quance. Tout d'abord, qui en est 
le chef ? Ancien président de la 
Cour de sûreté de l 'Etat , c'est 
un haut magistrat, grassement 
payé, ne risquant pas la ruine 
qui guette certains artisans et 
petits commerçants. C'est un pro­
che du pouvoir. Malgré son apo­
logie du meurtre, i l n'a jamais 
été inquiété. C'est là un premier 
point. Le second point, c'est que. 
malgré le caractère criminel des 
meurtres des partisans de la « lé­
gitime défense», jamais ces cri­
mes n'ont été, jusqu'à présent, 
punis. 

La seule légitime défense re­
connue par la loi est celle des 
personnes. Le meurtre de vo­
leurs qui ne menacent pas la vie 
de leur victime est considéré 
par la loi comme un crime. Or, 
dans tous les cas de •.• légitime 
défense o . i l y a crime car la vie 
des personnes n'était pas en dan­
ger. Et pourtant, tes meurtriers 
restent impunis. C'est là, mani­
festement, le résultat de la volon­
té du pouvoir et un encourage­
ment au développement de ce 
type d'action. Le but de l'asso­
ciation «Légitime défense», est 
d'ailleurs de rendre légale la no­
tion de légitime défense des biens 
et de la propriété. 

Car pour le pouvoir, le dévelop­
pement de la crainte du voleur, 
du voyou, etc.. est tout bénéfice. 
C'est d'ailleurs ce qu'il cherche. 
Le voleur pour les gens devient 
l'ennemi. Dans le même ordre 
d'idées, c'est le même réflexe 
qui fait de l'immigré le respon­
sable du chômage. Pendant que 
les adeptes de ta légitime dé­
fense s'en prennent « aux voyous 
et aux voleurs ». le véritable enne­
mi, celui qui accule, entre autres 
les petits commerçants, à la ruine, 
peut agir à sa guise. Cet ennemi, 
c'est le pouvoir et les gigantesques 
entreprises que sont les monopoles 
qui sont derrière. 

La notion de légitime défense 
des biens pourrait s'étendre, dans 
certaines conditions, aux occupa­
tions d'entreprises. O n devine les 
conséquences ! D'ailleurs, on a dé­
jà vu des patrons tirer sur leurs 
ouvriers. E n cette période de crise, 
on ne peut manquer d'évoquer 
de plus certains traits fascisants 
dans le phénomène de la « légiti­
me défense ». 

L'insécurité la plus dangereuse 
est celle que fait régner la bour­
geoisie en crise avec le chômage, 
la ruine, la pauvreté qui s'accen­
tuent et qui poussent des jeunes, 
par exemple, à la délinquance. 
I l n'y a pas d'autres solutions que 
d'unir le peuple contre les con­
séquences de la crise. 

Henri MAZEREAV 

Nombreux mouvements de grève cette semaine 

comprennent 
que la force 

L A semaine qui i 

PnE Les patrons ne 
ments de grève dans a i -
vers secteurs. C'est que la 
volonté de riposter aux 
attaques du patronat et 
du gouvernement est gran­
de chez de nombreux tra­
vailleurs. 
Mais quelles perspectives 
pour ces mouvements ? 
Doivent-ils seulement être 
un tremplin pour que quel­
ques responsables syndi­
caux puissent « rechercher 
avec les patrons et les 
pouvoirs publics la solu­
tion la plus réaliste, la plus 
raisonnable aux problèmes 
posés ?». 
C'est ce que proposait 
Séguy récemment. Cette 
voie n est pas la voie de la 
lutte. L a seule raison 
qu'entendent les patrons, 
c'est la force et ils recu­
leront si les travailleurs 
développent un rapport de 
force suffisant. 

(Voir pages 3 et 5) Ils étaient S 000 à la manifestation de samedi pour protester contre les licenciements dans la 
navale. 

Hommage à Ezzedine Kalak 

«La mort pour un Palestinien 
c'est peut-être un destin, un défi...» 

Ezzedine Kalak lors d'un mee­
ting à la Mutualité (Photo HR). 

NO M B R E U X étaient 
c e u x q u i se pres­
sa i en t s a m e d i so i r 
d e v a n t l a Mutualité, 

pour par t i c ipe r à l ' h o m m a ­
ge à E z z e d i n e K a l a k e t à 
A d n a n H a m m a d à l ' appe l 
de l ' A M F P ( A s s o c i a t i o n mé­
d i ca l e f r anco -pa l e s t i n i enne ) , 
d e l ' A s s o c i a t i o n de so l i da r i ­
té f ranco -a rabe , d u co l l ec ­
t i f n a t i ona l pour l a Pa l es t ine 
e t de l a Conférence m o n d i a ­

le des Chrétiens p o u r l a P a ­
les t ine . U s vena i en t t o u s , 
de tous âges e t de toutes 
nationalités, témoigner que 
devant les assass inats q u i a l ­
l ongent l a l i s t e des m a r t y r s 
d u p eup l e pa l e s t i n i en , l e 
peuple d e F r a n c e c o m p r e n d 
e t s o u t i e n t d e p l u s e n p l u s 
l e p eup l e d e Pa l es t ine q u i se 
ba t p o u r r e t r ouve r sa t e r r e 
et édifier une Pa l es t ine l i ­
b re , démocratique où J u i f s 
e t A r a b e s p o u r r o n t v ivre e n 
p a i x . D e n o m b r e u s e s in te r ­
v e n t i o n s se son t succédées à 
la t r i b u n e , f a i sant l 'éloge 
d'Ezzedîne K a l a k , e t u n f i l m 
p r odu i t par l ' O L P , l ' A M F P 
et le Cinéma de V i n c e n n e s a 
retracé l a v i e de K a l a k , t o u ­
te entière dévouée a u c o m ­
bat de son peup l e . Après 
les appe ls émouvants dès 

pères de K a l a k et d ' H a m -
m a d à c o n t i n u e r l e c o m b a t , 
la soirée s 'est terminée p a r 
u n appe l d ' I b r a h i m S o u s s 
n o u v e a u représentant d e 
l ' O L P à P a r i s , à c o n t r e r les 
t en ta t i v es de d i v i s i o n d u 
peup le p a l e s t i n i e n . 

C'est près de 2 000 personnes 
qui sont venues rendre hommage 
aux deux martyrs de la Résis­
tance palestinienne assassinés à 
Paris le 3 août dernier, Ezze­
dine Ka lak , représentant de 
l 'OLP (Organisation de Libé­
ration de la Palestine) à Paris, et 
Adnan Hammad, son compa­
gnon. Emotion et enthousiasme 
répondaient aux nombreuses in­
terventions cjui se sont succé­
dées à ta tribune, toutes met­
tant en avant la vie exemplaire 
de ces deux militants, exem-

Ïlaire et tenace comme le corn­
ât de leur peuple ; 

Monsieur Bitter l in. a pris la 

parole au nom de l'Association 
de solidarité France-Pays ara­
bes, i l a mis en avant la solida­
rité du peuple français, qui s'est 
lui aussi battu pour sa terre, 
avec la lutte du peuple pales­
tinien (71 % des Français, se 
prononcent pour un Etat pa­
lestinien selon un sondage ré­
cent) malgré l'Importance d'une 
propagande en faveur d'Israël 
et que pour la paix interna­
tionale, la coopération des peu­
ples d'Europe et des peuples 
arabes était primordiale. Cette 
solidarité qui se développe, c'est 
le fruit de l'immense travail 
d'Ezzedine Kalak. 
(Suite page 5) 

Démocratie... 
La quelle ? 

Voir page 5 



I t MONDE £N MARCHE 

En marge des accords Sait 11 

Les inquiétudes de Washington 

A l O R S que les d i s cuss i ons finales des 
accords Sa i t U su r l a « l i m i t a t i o n » des 
a r m e m e n t s stratégiques vont bientôt s ' ou* 
v r i r a Moscou , le président C a r t e r v ient 

de décider de donne r le feu vert a Vannée améri­
ca ine pour une première étape ver-» la do t a t i on de 
bombes a neu t rons ( V o i r H R b i m e n s u e l No 3 2 ) . 
Q u o i q u e la bombe à neu t rons ne soit pas u n ar­
mement stratégique, i l est évident q u ' i l e x i s t e u n 
l ien étroit entre cette décision et l a p rocha ine 
réunion de M o s c o u . L e s Américains, après avo i r 
p e rdu leur supériorité m i l i t a i r e c lass ique sur 
l ' L ' R S S . ont . en e f fe t , également p e rdu récemment 
la supériorité nucléaire. D e p lus , i l s se rendent 
peu à peu c o m p t e que les a c co rds S a l i ne ra l en ­
t i r on t en r i en l 'avance nucléaire soviétique. 

L a question fondamenta­
le qui se pose pour les 
Américains est de savoir si 
la signature des accords 
Sali 11. en imposant de 
nouvelles limites au déve­
loppement des missiles et 
des bombardiers nucléaires, 
aura pour conséquence d'ac­
croître ou de limiter la 
tendance actuelle à un rie. 
veloppement de la supério 
rite soviétique dans ces 
domaines. 

L A S U P F . f M O K I . T E 
S O V I E T I Q U E 
S E C O N I I K M L 

Ces cinq dernières an 
nées, l'effort soviétique a 
ete tel que le» .Américains 
sont actuellement dépasse* 
sur de nombreux points. Les 
Soviétiques détiennent dé­
sormais la tète en ce qui 
concerne le nombre de 
missiles nucléaires intercon-
tineniaux (1CRM), le nom­
bre de missiles à létes mul-
liples (M IRV j et. enfin, 
le nombre de bombardiers 
intercontinentaux moder­
nes, principalement avec le 
nouveau bombardier Backfi-
re. D'autre part, l 'un des 
grands points forts améri­
cains, cestâ-dlre la préci­
sion possible rie leurs tirs, 
est sur le point d'être rat­
trapé, i f - ateliers soviéti-
ques mettent actuellement 
au point un missile auto-
guidé du même type que 
le missile américain Crui-
se ». On estime générale­
ment que, d'ici quelques 
années, la précision de tels 
missiles, tirés à plus de 
5 000 km. sera non plus 
de quelques centaines de 
métrés, comme c'est ac­
tuellement le cas. mais se 

mesurera en mètres- Dans 
ce domaine, l'avantage amé­
ricain reste certain, il ne le 
sera peut êtrr pas très long­
temps. 

Devant un tel effort so­
viétique dan» le domaine 
des armements nucléaires, 
on peut tout a fait douter 
que les Soviétiques accep­
tent aujourd'hui une simple 
égalité des forces. 

D'après Carter, l'accord 
Sali I I pourrait être signe 
u les Soviétiques accep 
taient un compromis sur 
certaines de leurs positions 
et «faisaient preuve de 
bonne volonté ». Or. Mus. 
cou tient beaucoup aujour­
d'hui à la signature de 
cet accord Sait I I , pour 
au moins deux raisons. 
Dans l'état où il se pré 
sente aujourd'hui, c'est un 
bon moyen d'endormir la 
vigilance américaine et mon­
diale. D'un autre côté, i l 
passe sous silence toute une 
partie de l'arsenal nucléaire 
soviétique et, notamment, 
les fameux bombardiers 
Backfire. Moscou a toujours 
refusé de les intégrer dans 
les négociations. L 'Union 
soviétique, qui produit ar. 
luellemenl trente de ces 
bombardiers par an, pour­
rait continuer n développer 
son avance dans ce domai­
ne. 

On peut donc penser que 
le Kremlin pourrait faire 
quelques concessions de 
principe afin que l'acrord 
soit signé lors des prochai­
nes rencontres. I) ne serait 
cependant, bien sûr, pas 
question que ces conces­
sions portent sur les pro­
blèmes fondamentaux et 
remettent en cause le dé-

ran 
Depuis trois semaines, le visage de l ' Iran n'est pas 

seulement celui des massacres perpétrés par l'armée contre 
le peuple qui exige le départ du Shah pour que soit instau 
re un régime démocratique et réellement indépendant 
dans le pays. 

L Iran, c'est aussi aujourd'hui ces di/aines de mil­
liers de grévistes. Depuis trois semaines, le courrier n'est 
pas distribue. Globalement, c 'est toute l'administration 

Sui est touchée. Il y a eu aussi la grève des journaliste* 
es deux grands quotidiens pour exiger une levée de la 

censure- Us ont obtenu gain de cause. Des usines entières 
se sont également mises en grève. Mercredi dernier, les 
H 000 ouvriers et techniciens de l'usine de la raffinerie 
d Abadan onl cessé le travail, L a i banques, les douanes 
ne fonctionnent plus. Le pays est paralysé. Face à cette 
Mtuation. le gouvernement (Vit contraint de prendre des 
mesures. Ainsi, i l a décrété une augmentation de salaire 
gt-nèrale pour le secteur public : 7 500 nais par mois 
(150 F ) , i l a accepté aussi la révision de l'échelle des salai 
i t s et le doublement des avantages en nature ainsi qu'une 
prime de 2 0 % pour les personnels employés ù des travaux 
particulièrement pénibles. 

De nouvelles manifestations ont eu lieu same 
di dans plusieurs villes. 60 000 manifestants à Aan-

.d[an, .2 - çpuy.a. .Abad,^ 
eu plusieurs morts. 

veloppement de la supério 
rite grandissante des Sovié­
tiques dans le domaine nu-
cleaire. 

Cette idée de supériorité 
nucléaire soviétique est 
d'ailleurs quelque chose de 
nouveau. Jusqu'ici , U était 
d'ailleurs communément ad-
mis à Washington que la 
très nette supériorité de 

l'armée soviétique dans l'ar­
mement classique était 
« contre bal antre • par l'ar­
senal nucléaire américmn 
(ce qui, pour un Européen, 
est totalement faux). Or, 
aujourd'hui, les L'SA sont 
confrontés à cette réalité : 
en cinq ans, ils ont égale 
ment perdu la supériorité 
dans le domaine nucléaire. 

C'est cette prise de cons­
cience qui explique un rela-
Uf • durcissement « des po 
sitions américaines ces der­
niers mois (''est aussi, à 
n'en pas douter, l'explica­
tion ultime de la décision 
toute récente de Carter 
d'autoriser la fabrication 
d'ogives pouvant poner des 
bombes a neutrons. Le pro­

gramme était en attente 
depuis très longtemps. E n 
mettant cette décision dans 
la balance des accords Sal i , 
Carter donne une sorte 
d'avertissement aux Sovié 
tiques. L a superpuissance 
américaine n'acceptera pas 
de se voir ravir la supério­
rité dans tous les domaines 
sans réagir. 

Un mit 
ont au; 

rd'hui, les Amértcians après 
lé dans l'armement nucléatn 

leur supériorité dans l'armement classique, et de loin. 

Interview d'un résistant tchécoslovaque (1 ) 

«L'erreur la plus importante... 
fut d'élaborer une analyse erronée 

du régime de l'URSS» 

NO U S r ep rodu i sons i c i une in t e r v i ew 
accordée par J i r i P e l i k a n , résistant 
tchécoslovaque, nu q u o t i d i e n m a r x i s t e -
léniniste norvégien Klassckampcn. Pe l i ­

k a n a été à l a tête de l a télévision tchécoslova­
que de 1 9 6 4 à 1 9 6 8 et fut élu. j u s t e après l ' i n ­
vas i on soviétique, au Comité c en t r a l d u P a r l i 
tchèque Par l a su i te , i l a p e rdu toutes ses r e i 
ponsabilités a i n s i que ta qualité de m e m b r e d u 
P a r t i . 

J i r i Pelikan : L'erreur la 
plus importante des diri­
geants tchécoslovaques 
avant l'invasion de 1968 
fut d'élaborer une analyse 
erronée du caractère du 
régime de l 'URSS . L'ad­
ministration de Dubcek 
croyait aux garanties du 
20e congrès du PCUS 
et pensait que les diri­
geants du Kremlin per­
mettrait une politique in­
dépendante de celle des 
autres pays du Pacte de 
Varsovie. Mais c'était une 
illusion ; les dirigeants so­
viétiques étaient loin de 
se préoccuper du socialis­
me, ils voulaient protéger 
leurs intérêts de grande 
puissance. 
Klassekampen : 

Quelle est la le 
çon de l'invasion de 
1968 r 

J i r i Pelikan : Une estima­
tion objective de la situa­
tion aurait montré que le 
danger d'une intervention 
armée en Tchécoslovaquie 
était croissant, conséquen­
ce logique de la politique 
soviétique. 11 y avait deux 

alternatives pour éviter 
l'invasion. La première 
était d'abandonner la nou­
velle politique de réformes 
et la lutte pour la démo 
cratie en se soumettant à 
Moscou. Ce ne fut jamais 
une véritable alternative. 
L a seconde était d'envisa­
ger sérieusement le danger 
de l'intervention et de 
nous préparer en fonction 
de cela. 

C'est dés le début que 
nous aurions dû rapporter 
aux dirigeants soviétiques 
que nous voulions une l i ­
berté totale pour suivre 
notre propre chemin. A 
cet avertissement clair aux 
dirigeant*, soviétiques au­
rait dû suivre la mobi­
lisation de» masses.de l'ar­
mée et de la milice popu-
laire. 

E n outre, nous aurions 
dû chercher rapidement 
des contacts et un appui 
auprès des pays qui sui­
vent une politique d ' in. 
dépendance vis-a-vis de 
l ' U R S S , comme la You­
goslavie, la «Rout-iante H 

sunout la République po­
pulaire de Chine. On pein 
dire la môme chose en ce 
qui concerne les forces 
socialistes et communistes 
de l'Ocrident. 

Toutefois, tout ceci fut 
négligé par l'administra­
tion de Dubcek. C'est la 
raison pour laquelle Ils 
sont allés de concession en 
concession envers l ' U R S S , 
ce qui encouragea l'a grès 
sion soviétique. Quand 
l'occupation devint alors 
un fait, le 2\ aodt, i l était 
trop tard pour opposer 
une résistance efficace. 
Cette expérience prouve 
aussi l'importance de la 
nouvelle opposition dé­
mocratique en Tchécos-
lovaquie el la raison pour 
laquelle nous devons être 
considérés comme taisant 
partie d'un mouvement in 
lemational- Ce fut encou­
rageant de voir des mou-
vements d'opposition simi­
laires se développer dans 
les autres pays de l'est de 
l 'Europe, comme le Comi 
té de défense des ouvriers 
en Pologne el les mou 
vements en Allemagne de 
l 'Est et en Hongrie. 

— Klassckampcn : 
Vous mentionnez en 
particulier la Répu­
blique populaire de 
Chme Quelle fut 
l'attitude des diri­
geants chinois par 
rapport aux événe­
ments de 1968 et 
aux deux années qui 
ont suivi t 

J i r i Pelikan : Le 2 3 ,aopt, 
lour de la ffle nationale 

de la Roumanie, le pre 
mier ministre Chou F-n 
lai' pronotiçi un discours, 
à Pékin, dans lequel i l 
condamnait fondamenta­
lement, et de T . I -.r radi. 
cale, l'invasion, exprimant 
son entière solidanté avec 
I l peuple tchécoslovaque. 

Dès lors, la Chine déve­
loppa davantage sa solida 
rite au travers de sa propre 
lutte pour l'indépendante 
nationale -

Je voudrais dire égale­
ment que la Chine fut le 
seul pays qui lira jusqu'au 
bout les conclusions cor­
rectes de l'agression sovié­
tique. Ils ont aussi un 
conflit idéologique avec les 
dingeants soviétiques et la 
Chine comprit qu'un tel 
conflit pouvuil aller jus-
qu'à une agression armée 
contre elle même. I « s Chi­
nois prennent toute les 
précau tions nécessaires 
contre celle éventualité 

rour défendre leur pavs. 
a théorie de Mao Tsé-

toung sur les trois mon­
des est une arme correc­
te parce qu'elle élargit 
le front de tous les p iys 
qui combattent l'impéria 
lisme soviétique et améri­
cain. 

Je voudrais ajouter que 
la délégation chinoise aux 
Nations Unies est la seule 
qui, à toutes les occasions, 
exige le reirait de toutes 
les forces soviétiques de 
Tchécoslovaquie. El le sou­
ligne la juste lutte du 
peuple de la Tchécoslo-

, vaquie pour. l'indépeiidan-
ce nationale. {A suivre/ 

http://LASUPF.fMOKI.TE
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DANS L ' A C T U A L I T E 
Manifestations et grèves 

La volonté de lutte 
existe, mais... 

Us étaient 5 000 à Pu i s 
pour manifester contre la 
vague de licenciements qui 
frappe la navale. Tous les 
chantiers étaient représen­
tés et la combativité était 
grande. L'Internationale é-
U l t le plus souvent préfé 
ree au i Fabriquons fran­
çais » que les dirigeants de 
la C G T ne parviennent pas 
à imposer et les drapeaux 
ronges l ' U i e n i exceptionnel 
Ivmvnt nombreux dans le 
cortège. 

5 000, c'est un beau suc-
ces, c'est une forte mobilisa 
tton. 

L a volonté de lutte est 
certaine, la volonté de s* 
rassembler pour la lutte, 
l'est encore plus. 

C'est le cas dans la na­
vale, ca l'est aussi chea les 
marins dont le mouvement 
prend cette semaine un 
caractère plus solide et 
qui, du coup, se voit ac­
cusé par le gouvernement 
d'affamer la Corse (rien 
moins que cela) : le souci 
des ministres est plutôt, en 
temps normal, d'emprison­
ner les patriotes corses, ré­
primer la population, ré­
duire a presque néant l'éco­
nomie de l'Ile : voilà donc 
une sollicitude aussi suspec-
te une soudaine f 

Les travailleurs de la té­
lévision en sont là aussi, 
ils seraient tous en grève 

mardi pour soutenir leurs 
camarades de la S F P (Socié­
té française de Production). 

I • le 25 . après les multi­
ples mouvements qui ont se­
coué les centres de t r i , les 
travailleurs des P T T sont 
eux aussi appelés à une 
journée nationale d'action. 

La combativité existe, 
c'est certain, dans de nom­
breux secteurs, mais bien 
sûr. cela ne suffit pas pour 
remporter des succès. 

Elle existait aussi le 25 
septembre dans la sidérur­
gie et bien des sidérurgistes 
auraient alors souhaite que 
le 25 se prolonge en un 
mouvement plus vaste et 
plus puissant. Or, les trois 
jours d'action de la se­
maine dernière ont débou­
ché sur l'effritement et ce 
qui devait les couronner, la 
journée d'action du 19 n'a 
été que peu suivie. 

Pour ceux de la navale, 
la journée du vendredi der­
nier se sera terminée sans 
propositions pour la suite, 
sans perspective. 

On ne peut s'en étonner, 
si l 'on se souvient de ce que 
disait Sèguy, la veille, a 
Marseille : 

« Nous ne voulons pas 
pousser les choses au pire, 
nous ne voulons pas créer 
les conditions dune épreuve 
de force entre nous et les 
patrons. Nous voulons seu 

lement que les patrons et 
les pouvoirs publics accep­
tent de s'asseoir à la table 
de négociations pour que 
nous recherchions ensentble 
la solution la plus réaliste, 
la plus raisonnable, aux pro­
blèmes qui se posent. » Vo i ­
là la perspective que donne 
Sèguy aux travailleurs. Que 
ces derniers montrent leur 
mécontentement et pour 
ce qui est du reste, Seguy 
s'en charge, de façon réa­
liste et raisonnable ! Nos 
lecteurs trouveront page b 
ce que nous pensons de 
cette conception et du genre 

démocratie qu'elle 
sous-tend). 

Une telle orientation 
n'est pas une orientation 
de lutte ! E l le conduit à 
l'échec et c'est pourquoi 
nous la condamnons. L a 
seule raison qu'entendent 
les putrons et leur gouver­
nement, c'est la for.ee, cel­
le de" travailleurs luttant 
jusqu'à satisfaction des re­
vendications, par la grève 
l'occupation si nécessaire, 
par des mouvements de eoor 
donnés unissant, ensemble 
et en même temps le plus 
grand nombre de travail­
leurs. 

Les succès, certes, par 
tiels, obtenus récemment 
dans certains centres do tri 
ont bien montré que là 
était la voie pour les travail­
leurs. 

Ratification du traité sino-japonais 

Un événement qui concerne le 
monde entier 

T E N G Hs iao-p ing . le v i c e -p remie r m i n i s t r e 
ch ino i s , est arrivé d i m a n c h e à T o k y o pour 
ra t i f i e r le traité de p a i x et d'amitié s ino 
j a p o n a i s signé a Pékin le 1 2 août. 

C e voyage sera c e r t a i n e m e n t auss i l ' o c c a s i o n de 
r en f o r c e r les r e l a t i ons économiques en t r e les t l c u x 
pays . 

Un peu P l u s de deux 
mois après sa signature, 
il n'est pas utile de revenir 
sur (Importante significa­
tion politique de ce traité. 

D'abord, bien sûr. i l met 
fin officiellement à un état 
de guerre de quarante et un 
ans, ce qui est une bonne 
chose pour la paix et lu 
stubllite dans la région, con­
trairement aux affirma­
tions ridicules de la Pravda 
qui a écrit : « Ce traité est 
porteur de sérieux dangers 
pour la stabilité en Asie. • 

Mais surtout, c'est un 
événement qui intéresse non 
seulement les deux pays si­
gnataires, mais aussi le mon 
de entier. E n effet, c'est la 
première fois qu'un traité 
entre deux pays inclut une 
cluuse condamnant toute 
tentative d'hégémonie, d'où 
qu'elle vienne. Moscou, se 
sentant visé, a violemment 
réagi, menaçant même le 
Japon de représailles écono­
miques. 

Aujourd'hui, alors que 
l'offensive soviétique se dé­
veloppe dans le monde 
(Afrique, Asie du Sud-Est) 
ce traité, conclu entre un 
pays socialiste du tiers mon­
de et un pays capitaliste dé­
veloppé, est un avertissement 
a ceux qui voudraient do­
miner les autres pays et Iso­
ler la Chine. 

Sur le plan économique, 
ce traité (dont l'intérêt 
moyen est bien sûr politi­
que), aura aussi des réper 
eussions : c'est ainsi que 
l'accord commercial de fé­
vrier a été révisé en sep­
tembre, i l porte sur un vo­
lume d'échanges de KO mil­
liards de dollars. Ces accords 
économiques s'expliquent 

par la volonté de la Chine 
de se moderniser rapide 
ment. Désireux de rattra­
per le retard lune tren 
Jaine d'années, expliquent 
les dirigeants chinois), la 
Chine a besoin de matériel 
moderne et technique dans 
tous les domaines le i 
sciences et techniques, l 'a­
griculture, l'industrie, la dé­
fense nationale. Mais II 
faut souligner que la Chi ­
ne n'a pas l'intention d'a­
voir pour seul partenaire 
économique le Japon. Les 
relations économiques de la 
Chine sont diversifiées et 
toujours sur un pied d'éga­
lité. Nous aurons d'ailleurs 
l'occasion d'y revenir. 

Teng Siaoping à Tokyo avec des dirigeants japonais 

Partisan de la légitime défense 

I l tue son propre fils 
]e% meurtres commis au 

nom de la - légitime dé­
fense » des biens conti­
nuent. Samedi, un garagis­
te de Courtenay, dans le 
Loiret, a tué son propre 
fils qu'il avait pns pour 
un voleur. Dans la nuit 
de samedi a dimanche, le 
jeune Stéphane qui a soif 
se lève, traverse la cham­
bre de ses parents, con-
tiguc à la sienne, et sur 
la pointe des pieds des­
cend l'escalier qui conduit 
à la cuisine. Il boit et 
remonte l'escalier. C'est 
alors que son père, réveillé, 
saute sur sa carabine 22 
long rifle et apercevant 
une ombre dans l'escalier, 
il tire. I * jeune Stéphane, 
huit ans, atteint en pleine 
tempe, s'écroule mort. 

Ce drame vient illustrer 
l'imbécillité criminelle de la 
" légitime défense ». Sous la 
psychose de la peur, alimen­
tée par les campagnes du 
pouvoir sur l'insécuntè et la 
violence, des gens, de plus 
en plus nombreux, s'arment 
et sont prêts à tirer sur 
n'importe qui. et même, 
comme cela a été le cas à 
Courtenay, sur leur propre 
fils. La plupart de ces gens 
sont des petits commer­
çants et artisans qui gagnenl 
souvent difficilement leur 
vie et qui croient que, 
pour eux, l'insécurité vient 
des petits voleurs suscepti­
bles de leur prendre tel ou 
tel objet. Ces gens sont 
manipulés et la manipula­
tion vient de haut. Le chef 
de la « légitime défense » 
est un ancien président de 

u t ni . i> - 9 o i «et; 

la Cour de sûreté de l 'Etat, 
F . Romeno. 

Derrière un tel personna­
ge, très proche du pouvoir, 
il est évident qu'i l y a vo­
lonté du pouvoir, du pa­
tronat de voir se dévelop­
per ce genre d'associations 
qui font du petit voleur 
I ennemi et font oublier 
ceux qui acculent les petits 
commerçants et artisans à la 
ruine les monopoles capi 
lalistes. les gros patrons qui 
font la loi et ruinent les 
petits. 

On peut juger du cynis-
me du chef de • Légitime 
défense », le nomme Ro-
merio, qui dit, après le 
meurtre de Courtenay. avoir 
tout a fait bonne conscien­
ce car. affirme-t-il, « nos 
morts sont involontai­
res.., v. Pas le moindre petit 
.sentiment de remords chez 
cet individu. 

Samedi, d'ailleurs, son as 
sociation tenait son assem­
blée générale à lssv les-Mou 
lineaux. Les appels au meur­
tre se sont multipliés. Les 
foyers d éducation surveillée 
ont été qualifiés de i pou­
ponnières à voyous u et la 
création de camps de travail 
préconisée. L'hystérie de la 
salle rappelait de souvenirs 
vieux dune trentaine d'an-
nées. 

P A R C O N T R E . U N 
A L G E R I E N E S T E N 
P R I S O N P O U R A V O I R 
D E F E N D U S A F E M M E 

Si les meurtriers de - Lé­
gitime défense « sont régu­

lièrement acquittés par la 
justice, par contre elle con 
damne avec la plus grande 
sévérité certains qui. eux, 
sont vénlablement en légi­
time défense et... qui sont 
Arabes. I «• journal Ma­
tin rapporte le cas de Mo-
hamed Sadoun qui tenait 
un café à Pornichet, dans la 
Loire -Atlantique. Pour dé­
fendre sa femme blessée 

par une bande de voyous 
qui ècument la région, i l 
avait tué l'un d'eux à coups 
de couteau. I l est en prison 
depuis deux mois. Sa de­
mande de mise en liberté 
provisoire a été refusée. 
Mohamed Sadoun lui n'é­
tait pourtant pas un adepte 
de la légitime défense, mais 
il est Arabe et ceci explique 
cela. 

Un militant anti-impérialiste 
mauricien expulsé 
de l a Réunion 

Jcen-Claude-L'Estrac. mi­
litant anti-Impérialiste, se­
crétaire général adjoint du 
Mouvement militant mauri­
cien a été expulsé de la Réu­
nion par les représentants 
du gouvernement français 
qui dirigent l'Ile. L e motif : 
avoir donné une Interview 
dans le Quotidien de la Réu­
nion, du 10 octobre. Dans . 
cet interview, i l appuyait 
tous ceux qui réclament 
l'indépendance de l'Ile. 

A cette occasion, 
l 'OCMLR (Organisation 
communiste marxiste-léni­
niste de la Réunion) a pu­
blié un communiqué de 
presse dont voici le conte­
nu : 

• L'Organisation corn mu 
niste marxiste-léniniste de 
L a Reunion ( l 'OCMLR ) : 
— Elève une vive protesta-
tton « . . L : t e M* nouvel acte 

arbitraire du pouvoir colo­
nial. 

t'ondriinne la prise de 
position des représentants 
de la bourgeoisie réaction­
naire e l fascisante (voir les 
déclarations de l'association 
des maires fraudeurs dans le 
Journal de l'Ile de L a Réu­
nion du mercredi 11 octo 
bre 1978). 

Lance un appel au peuple 
réunionnais subissant l'op­
pression coloniale pour qu 11 
condamne cet acte sous tou­
tes les formes et manifeste 
sa solidarité au militant 
mauricien expulsé de notre 
pays par l'occupant imper la 
liste. 

L ' O C M L R lance égale 
ment un appel à tous 1 M 
partis progressistes réunion­
nais à se rencontrer pour dé­
terminer une action com­
mune, i l ' \ ' ' | ' ' ' 

Marseille 

L E C E N T R E I N T E R N A T I O N A L 
D E L ' U N E S C O 

E T L ' A S S O C I A T I O N D E S 
A M I T I E S F R A N C O - C H I N O I S E S 

vous invitent aux diverses manifestations 
qui marqueront 

L A S E M A I N E D E L'AMITIÉ 
I N T E R N A T I O N A L E 

du 23 au 27 octobre 1978 

Mardi 24 octobre : 
J O U R N E E D E L ' A M I 1l£ I N T E R N A T I O N A L E 
— lOh : Han Suym en direct à F R 3 ; 
— 10 h-14 h exposition de livres, revues, papiers 

découpés ; 
— 15 h : Han Suyin signera son dernier livre : 

* Les cent fleurs » ; 
— 20 h 30 :dincr de gala de ( 'UNESCO en préxcn 

ce d'un représentant de l'ambassade de la 
République populaire de Chine et de Mme Han 
Suyin. 

téléphoner pour s'inscrire au S4-09-52 'Prix 100F/. 

MERCREDI 25 OCTOBRE : 
— 15 h : Han Suyin signera ses livres a • Marseille-

accueil ». 24. rue Montgrand (6e) 
— 15 h : f i lm chinois « La fie du panda » ; 
— 20 h : f i lm chinois « Les paysans peintres du 

Houhsien ». 

JEUDI 26 OCTOBRE 
— 12 h 30 : repas chinois ; 
— 17 h 30 : Rencontre a la F N A C avec Han 

Suyin ; 
20 h 3 0 : G R A N D E C O N F E R E N C E D E MME 
HAN S U Y I N SUR I A C H I N E D ' A U J O U R 
D ' H U I . placée sous la présidence d'honneur 
de M. Gaston Deffene. député-maire, i U salle 
Saint-Georges, avenue de la Corse, Marseille 
(7e). 

VENDREDI 27 OCTOBRE : 
— Journée de l'Association des amitiés franco-

chinoises ; 
— 15 h : « Ce que f 'ai vu dans les campagnes 

chinoises » , film super 8 ; 
— 17 h à 20 h : « Pourquoi 

sommes allés en Chine» 
personnes de milieux et 
vers ayant visité la Chine. 

et comment nous 
Rencontre avec des 
professions très di-

* Sau f mention spciulr, l out r t ( , « mani feMi l ions ont l i . u 
•u . e n i r e mie inat iona l de 1*1 M M II. 
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POLITIQUE E T SOCIAL 
Procès contre les habitants du Marais (Paris) 

Défense du droit 
au logement 

L 
E 18 oc t ob re , c i n q fami l l es d u Mara is et 
t r o i s m e m b r e s de Tlntercomité d u Mara is 
passaient en j u g e m e n t . L a R I V P a porté 
p la in te con t r e e u x pour « retards de 

travaux et incitation à occupation illégale ». 

Mercredi 18, à 14 h 30, 
il va 130 personnes dans la 
salle des pas perdus. L a sal­
le d'audience ne contient 
que trente personne*. Ceux 
qui ne peuvent entrer se­
ront renseignés sur le dé 
roulement de l'audience par 
les autres. 

Les habitants du quart 1er 
ne sont pas seuls. Des per­
sonnes d'autres arrondisse­
ments étaient là ainsi que 
des représentants d'autres 
associations : Justice t t 
Paix au Marais. l'Association 
ries parents d'élèves Cornée 
des écoles de l'Ile -Saint-
Louis, Que Choisir, la C G T : 
la C F D T de la sous-direct lon 
du logement, Fédération du 
logement de Paris, les loca­
taires du 89 , rue Fondary. 
des associations de Li l le et 
Roubaix étaient aussi pré­
sentes. 

L'avocat de la R I V P a 
eu bien du mal à argumen­
ter une accusation qui peut 
se résumer en une seulo 
phrase ; <• Nous demandons 
une sanction exemplaire 
contre des habitants qui ne 
irulent pas se laisser expul­
ser. - Le seul document cité 
par la R I V P , est un numéro 
des Dossiers de l'Etudiant 
qui, parait-il, défend la phi­
losophie du squatter. 
Cette philosophie n'a aucun 
rapport avec l'Intercomité 
du Marais. 

Les avocats des habitants 
ont réfuté l'argument de la 
R I V P , selon lequel la lutte 
contre les expulsions aurait 
provoqué le retard des tra­
vaux. Des locataires en ti­
tre sont restés sur les lieux 
après l'expulsion de famil­

les occupantes, ce qui em­
pêchait les travaux. 

L a R I V P demande 500 F 
par mois et par famille pour 
la durée des occupations 
alors que les familles n'a­
vaient cessé, durant leur pré­
sence, de demander à payer 
régulièrement un loyer. De 
plus on n'a jamais vu un 
prix forfaitaire de loyer. 

L a R I V P est à bout 
d'argument. Elle n'a pas fait 
cesser U lutte des habitants. 
Par ce procès, elle pensait 
les démobiliser et leur fai­
re peur. Peine perdue. 

L a décision du juge sera 
politique. Ello fera certai­
nement jurisprudence, c'est-
à-dire qu'elle Influera sur 
les jugements futurs dans 
des affaires analogues. I I y a 
une forte pression des pro­
moteurs et de l'Etat pour 
que les habitants soient con­

damnés même à un franc 
symbolique. 

C'est que dans le Marais, 
des intérêts importants sont 
en jeu et la lutte sera encore 
longue et dure. 11 est en c l 
f• • ' . à long terme, plus ren­
table de moderniser des bâ­
timents existants plutôt que 
de construire de nouveaux 
immeubles. Après les grands 
ensembles, les villes nouvel­
les et la rénovation de quar 
tiers anciens rasés, rempla­
cés par des barres ou des 
tours de béton, la spécu­
lation concentre ses efforts 
sur la réhabilitation (* ) . 
Mais 11 y a des difficultés 
juridiques, une forêt de 
règlements et surtout la 
résistance des habitants. 

D'où ce procès et cette 
volonté de répression. A u 
procès de mercredi 18, les 
avocats ont plaidé une au­
tre légalité que celle de la 
R I V P . le droit au logement. 

(*) Réhabilitation : moder 
nisation des bâtiments an­
ciens. 

Expulsions au Marais (Photo HR). 

Montreuil-sous-Bois 

Grève et coordination 
au lycée Jean Jaurès 

Les lycéens de J e a n J a u -
rèt à Montreuil font grève 
el occupent les locaux ad­
ministratifs depuis le lundi 
16 octobre. Les revendica­
tions sont identiques à 
celles des lycées de pro­
vince ou de Paris a savoir : 

— Des locaux et classes 
ne dépassant pas vingt 
à vingteinq élèves ; 

— Davantage de profes­
seurs {langues étran­
gères, éducation phy­
sique) ; 

— Le rétablissement de 
la terminale ; 

— Li nomination des 
maîtres-auxiliaires, etc 

Des discussions te sont 
engagées pour réclamer 
l'aménagement d'une canti­
ne, mais celte revendication 
n'a pas encore été inscrite 
sur la plate-forme-

Les élèves ont élu un 
comité de grève qui dirige 
l'occupation. L a première 
tache du comité est d'em­
mener dans l'action de plus 
en plus de professeurs, de 
créer l'unité dans la lutta 
d û enseignants et des'Jyv 
ci-en s. 

I - ' . 

L a deuxième tache est 
de populariser la lutte par­
mi l a population et notam­
ment les parents d'élèves. 

Autre tache Importante, 
réaliser la coordination de 
tous les lycées en lutte 
sur une plate forme commu­
ne, en prenant bien soin 
de maintenir l'unité des 
syndiqués et des non-syndi-
qués dans l'action. 

Le vendredi 20 octobre 
a eu lieu à Montreuil une 
réunion de la coordination 
des lycées en lutte de la 
région parisienne afin de 
faire le bilan. 

Samedi 21 et dimanche 
22 octobre, toujours dans 
ce même lycée, l a coordi­
nation des lycées de Paris 
et de banlieue s'est réunie 
à nouveau. Jeudi 26 octo­
bre, ce sera le tour des 
lycées de province, notam­
ment ceux de Marseille, 
d'envoyer leurs représen­
tants à Montreuil et dans 
les lycées de la région pari­
sienne. 

l 'eue attitude des ly-

Eéens'pn lotte à Montreuil 
st extrêmement positive-

Mais la coordination va-

Mésanger (Loire-Atlantique) 

Quatre ans après 
son expulsion, un fermier 

reinstallé 

L O K S de l a réinstallation de l a f ami l l e 
Pèlerin sur l a f e rme d o n l el le ava i t é t é 
illégalement expulsée par l a p o l i c e , i l y ï 
qua t r e ans . l'état des l i e u x , réalisé en 

présence d 'une c e n t a i n e de paysans , a montré 
q u ' i l reste pas ma l de problèmes e n suspens . 
L a v ig i lance est d o n c de r i gueur , ma i s que l l e 
v i c t o i r e ! 

L'état des lieux montre 
un mauvais entrelien de 
l'exploitation, pas mal de 
saleté près des hangars. H 
faudra faire venir une en­
treprise de nettoyage et 
adresser la note au pro­
priétaire. I l n'y a plus l a 
même quantité de paille 
que quand Charles el Marie 

Pèlerin ont quitté la fer­
me, expulsés brutalement 
par les flics. Des travaux 
ont été faits dans l'habi­
tation, entrepris par le pro 
priétaire en attendant que 
soit construite la belle m a i 
son. Celle-ci a été cons­
truite sur le terrain de 
l'exploitation et rien n'est 

t-elle rallier l'ensemble des 
lycées en lutte nationale-
ment ? 

Des comités de grève, 
nés spontanément par c l , 
par là vont-ils permettre de 
coordonner des luttes na 
tionalement ? 

Un ne saurait trop se 
prononcer encore. Comme 
le disent les lycéens de 
Montreuil : << Contre le gou­
vernement Giscard-Barre, Il 
faut préparer un mouve 
ment d'ensemble, ce n'est 
pas bahut par bahut que 
nous obtiendrons satisfac­
tion ! ». 

Aux dernières nouvelles, 
les flics, postés dans la rue 
de Rosny, surveillent en 
permanence le lycée Jean-
Jaurès depuis le samedi 
21 octobre. 

Correspondant HR 

• Pour contacter k comité 
de grève de Montieuil du 
lycée 1 >r»fi-Jaurès, le numéro 
de i téléphone est 28749-84 ' 
ou JK7-49J 1 * ! • H • • ' l i 

Foyers Sonacotra 

Communiqué de presse du 
Comitéde coordination des 

foyers en lutte 

Français-immigrés, 
unissons-nous 

pour l a r iposte! 
(Sui tede 1a page I ) 

L e Comité de coordination dénonce les ac­
tions fascistes de 1a police et de la Sonacotra. 

Des milliers de travailleurs immigres pour­
suivent actuellement U grève des loyers dans les 
foyers Sonacotra. 

Les résidents du foyer de Woippy (près de 
Metz) ont été l'objet mercredi IN octobre d'une 
agression sauvage perpétrée par des forces de po­
lice. 

Une vingtaine de résidents ont été blessés 
lors de l'attaque, huit d'entre eus hospitalisés -
quatre gardés en observation donl un avec un trau­
matisme crânien, un autre dans le coma. Plusieurs 
résidents ont été arrêtés par la police. 

Pourquoi cette violence 7 
L a Sonacotra a échoué devant plusieurs tri­

bunaux qui n'ont |us ordonne l'expulsion des rési-
dets. C'est pourquoi elle est particulièrement déter­
minée à profiter des rares cas où la décision en ap­
pel lui a été favorable pour I faire un exemple » 
c'est-à-dire réprimer sauvagement le* grévistes. 

Tout ceci avec l'aide d'un Secrétaire d'Etat. 
Lionel Stoléru. qui s'était engagé à mettre f in au 
mouvement revendicatif avant le 1er juillet 1978. 

Les violence incroyables du foyer de Woippy 
montrent clairement le* moyens que le pouvoir en 
place entend mettre en œuvre pour - résoudre le 
conflit * en cours. 

L a France serait un pays de liberté... Liberté 
pour qui ? Le gouvernement, confronté à une lutte 
puissante et prolongée, pense courir un risque poli­
tique minime en faisant le choix politique ignoble 
de recourir aux méthodes les plus sauvages contre 
les travailleurs immigrés. Demain, i l pourra frapper 
l'ensemble de la classe ouvrière avec ces moyens et 
d'autres (tel la loi anti-grève). Le Comité de coordi­
nation et les résidents en lutte ne croiseront jamais 
les bras devant de telles attaques, leur riposte sera 
toujours immédiate. 

Ni les menaces, ni les intimidations, ni les in­
terventions policières dans les foyers ne pourront 
nous empêcher de défendre nos droit» «t nos re­
vendications contre la Sonacotra. l ' A M E F . l ' A F R P . 
etc. 

L e Comité de coordination appelle l'ensemble 
des résidents grévistes et tous nos camarades fran­
çais et Immigrés solidaires de nos Intérêts à préparer 
la riposte contre les mesures racistes du pouvoir. 

Nous appelons toutes les organisations syn­
dicales et les partis politiques à prendre leurs res­
ponsabilités face à la multiplication des attaques po­
licières contre les travailleurs immigrés. 

A bas la répression policière 
Vive le Comité de coordination 

Vrve la lutte des résidents1 " ' ' , 
Français-Immigré*. Unissons>ridus pour la riposté \, i 

i ' . i c i t i i t r c e > * * * * ) > " i r i I F 

précisé dans le jugement 
du tribunal. E l le fait partie 
de l'exploitation et la fille 
du propriétaire veut y res­
ter. I l va bien falloir résou­
dre ce problème avec celui 
de l'hectare qu'elle s'est 
réservé autour sur les vingt-
huit que contient la ferme 
en tout. Bernard Lambert 
et Jean Cadiot de Paysans-
Travailleurs l 'ont souligné : 
cette loi protégeant les 
fermiers date de (rente-trois 
ans. L'est la première fois 
qu'elle est appliquée. Mais, 
aujourd'hui, c est la réinstal­
lation ! Quelle victoire ! 
Pourtant, il faut rester vigi­
lant. Le propriétaire a pro-
féri' des menaces do mort. 
Pas question de laisser 
Charles travailler tout seul 
dans ses champs. I l faudra 
que l'on s'organise pour 
qu'i l y ait toujours quel­
qu'un à ses cotes. I l faudra 
organiser des gardes de nuit. 

Correspondant HR 

Communiqué de 
presse de 
Paysans-
Travailleurs 
(Extraits) 

«Victoire du 
droit au travai l 
sur le droit de 
propriété» 

Un événement de por­
tée nationale: un fermier 
expulsé violemment, et il 
y a quatre ans, rentre dans 
sa ferme à Mésanger en 
Loire-Atlantique (...) 

Se nous y trompons 
pas, seule une action spec­
taculaire de maintien illé­
gal dans les lieux, suivie 
d'une mobilisation constan­
te pendant et après l'ex­
pulsion, avec une réinstal­
lation provisoire sur des 
terres de la même commu­
ne, a permis de faire revenir 
la justice sur ces décisions. 

La préparation collective 
et sérieuse des dossiers a 
empêché les adversaires de 
prétendre à la validité de la 
reprise. 

En particulier, le film du 
Front paysan, intitulé fort 
justement a La reprise abu 
sive », a permis de popula­
riser la lutte en maintenant 
l'attention sur le problème. 
C'est grâce à tout cela que 
nous avons arraché une pre­
mière victoire, importante 
pour tous les fermiers. 

Mais les propriétaires 
continuent leur combat 
d'arrière-garde. Ils ont pro­
fité de l expulsion provisoi­
re des fermiers pour cons­
truire sur la ferme une 
maison d "habitation tans 
obtenu les autorisations né­
cessaires. La lutte se pour-
suit pour que les fermiers 
puissent se réinstaller, com­
plètement et définitivement 
dans les lieux. 



POLITIQUE r r SOCIAL 

Démocratie : laquelle ? 

Le pouvoir ou le droit 
d'être mécontent ? 

U 
N E des ques t i ons qu i est d a n s toutes les 
bouches e l o u i est repr ise su r tous les 
t ons par les d i r i geants de l a C G T et c e u x 
d u P C F en pa r t i cu l i e r , c 'est ce l le de la 

démocratie. S c g u y répète à l ' env ie que sa confé­
dération est démocratique, que son 4 0 e congrès 
sera démocratique. Marcha i s e x p l i q u e que si e n 
U R S S tou t n'est pas j o l i - j o l i , le P C F . l u i , lu t t e 
sans réserve pour l a p lus grande démocratie. E t 
t ous les d e u x sont unan imes pour d i re a u x t rava i l ­
l eurs que le m o y e n d u changemen t , c 'est l a démo­
c ra t i e . N 'est - i l pas nécessaire de préciser ce que 
l ' on met derrière u n te l m o t . s u r t o u t quand G i s ­
ca rd lui-même l 'u t i l i se a b o n d a m m e n t p o u r définir 
le régime po l i t i que : « la démocratie française» ? 

gne d'action. 
De fait, on trouve chez 

ces dirigeants une tout autre 
conception de la démocra­
tie (et i l ne s'agit pas là des 
seuls dirigeants de la C G T , 
c'est vrai aussi de ceux de 
la C F D T et de bien d'au­
tres). Pour eux, i l semble 
que dans te meilleur des 
cas, l'exercice de la démo­
cratie consiste a pouvoir 
s'exprimer. 

Ce n'est pas seulement 
vrai pour les congrès. Ain­
s i , ils lancent volontiers 
des appels à la lutte, mais, 
en réalité, de quoi s'agit-

propres affaires, sur leurs 
luttes. 

U N C O N G R E S 
D E M O C R A T I Q U E ? 

A ce sujet, i l n'est pas 
interdit de poser la question 
de savoir si le 40e congrès 
de la C G T est effectivement 
démocratique. E t cela au 
moins sur un point. Le 
rapport d'activité qui sera 
soumis au congre» ( c es ! 
déjà un fait nouveau) ne 
contient aucun bilan criti­
que el autocritique. Pour 
tant, que l'on sache, les 
années écoulées ont été 
plus avares de succès re­
vendicatifs que d'échecs. 
Cola mériterait d'en exa­
miner les causes qui ne 
sont pas seulement à cher­
cher dans l'intransigeance 
— bien réelle — du patronat 
et du gouvernement. La 
réaffirmation têtue que la 
ligne suivie était la bonne 
s accorde mal avec le souci 

Ju i devrait être celui des 
iri géants de se soumettre 

au contrôle de l'ensemble 
des syndiqués, et pas sur 
des détails, mais sur l'es­
sentiel : l 'orientation, la l i -

S'agit i l d'engager des ac­
tions puissantes susceptibles 
de faire céder l« patronat 
et le gouvernement, sus­
ceptibles de faire aboutir 
la volonté des travail leurs? 
Des actions dont les ac­
teurs eux-mêmes - les tra­
vailleurs — décideraient des 
objectifs, de la durée et de 
la forme ? 

Nullement, pour preuve 
la reprise pour nen (ou 
presque) qu ils imposèrent 
en Mal 1968. Pour preuve 
de nombreuses journées 
d'action, en particulier cel­
les d'avant les élections. 
I c i , le rôle des travailleurs 
est léduit à l'expression 
du mécontentement. Celui-
ci devant être transformé 
en force matérielle par la 
grâce des interventions d'ex­
perts syndicaux dans l ' inti­
mité des négociations avec 
le patronat ou l 'Etat- Les 
travailleurs n'ont plus leur 
mot à dire. Ils sont dessai­
sis de leur lutte dont l'issue 
se décide ailleurs, en dehors 
d'eux. On est loin de la 
dèmocraUe agissante, execu­
tive des ouvriers, c'est de 
U délégation de pouvoir 
sans contrôle et c'est la 

Pour s'entendre sur le 
contenu du mot, le mieux 
n 'est l l pas de se référer 
à la réalité, à l'expérience 
des travailleurs ? 

« Démocratie syndicale, 
démocratie ouvrière dans la 
mesure où l'on gagne les 
deux, pas de problème t . 
Voilà ce que disait récom­
ment un militant C G T des 
P T T en faisant le bilan 
de la grève a laquelle i l 
venait de participer. 

Pour les travailleurs, l'ex-
périence de la démocratie 
se rattache inévitablement 
à celle de la lutte. En effet, 
au niveau de l'entreprise, 
il ne peut y avoir démo­
cratie pour les travailleurs 
que dans la mesure ou est 
rompue, même momenta­
nément, la logique de l'ar­
bitraire patronal. C'est le cas 
au sein de l'organisation 
syndicale. C'est le cas au 
cours des luttes, au cours 
des grèves. 

E n quoi consiste alors 
cette démocratie ? 

Pour certains, elle se 
réduirait à voter oui ou 
non aux propositions d'un 
délégué. Bien entendu, ce 
n'est pas ça et d'ailleurs 
cette conception est de plus 
en plus rejetée et combattue 
au profit d'une autre radi-
calement différente que l'on 
peu! résumer ainsi : discuter 
ensemble des objectifs de 
la lutte en prenant comme 
critères les intérêts de classe 
des travailleurs, décider en­
semble des moyens les plus 
appropriés pour faire abou-
tir ces objectifs et enfin 
exécuter ensemble le plan 
qui a été retenu. 

Telle est la façon de 
faire qui est propre aux 
travailleurs. 

Evidemment, pour agir 
efficacement, les travailleurs 
sont amenés aussi à recou­
rir à des formes de délé­
gation de pouvoir. On utili­
se des représentants pour 
appliquer telle ou telle déci­
sion collective, mais ces 
délégués restent et doivent 
rester soumis au contrôle 
de l'ensemble. C'est ce oui 
se produit, par exemple, 
lorsqu'on rend des comp­
tes a l'assemblée générale. 

Voilà en gros en quoi 
consiste la démocratie à 
laquelle aspirent les tra­
vailleurs, celle qui est con­
forme à leurs intérêts de 
classe. C'est « l'exercice de t , 
la souveraineté», l'exercice La démocratie a laquelle aspirent, les travailleurs • l'exer-
du pouvoir'des travailleurs eice de leur pauLwsdr la çqndude.d* leurs propres uffài 
sur la conduit* de leurs et de leurs luttes (Photo correspondant HR/. 

Hommage à Ezzedine Kalak 

«La mort pour un 
palestinien, c'est 
peut-être un 
destin, un dé fi...» 

« force - des arguments 
d'experts qu'on substitue 
à la force des travailleurs. 

I l en va de même quand 
les dirigeants du P C F ap­
pellent les vavailleurs à 
- témoigner » leur mécon­
tentement par la lutte, ce 
mécontentement devant 
être relayé par les discours 
d'élus au Parlement. C'est 
encore la « force » du ver­
be au lieu de la force des 
travailleurs. 

Mais il faut vraiment 
que ces dirigeants soient 
bourrés d'illusions (ou alors 
qu'ils veuillent en répandre!, 
justement sur la « démo­
cratie française » de Gis­
card, sur la démocratie 
bourgeoise, pour proposer 
une telle voie. Comme si 
le pouvoir ou le patronat 
s'intéressaient au mécon­
tentement des travailleurs 
autrement que pour le ré­
primer quand il prend des 
formes qui les louchent. 

Ces mêmes dirigeants ou­
vriers appellent régulière­
ment les travailleurs a ma­
nifester leur mèconten-
ment en votant pour la 
gauche. Ça arrive tous les 
trois ou cinq ans et ces 
élus auraient le pouvoir 
de transformer le mécon­
tentement en reformes. 

L A R E P O N S E 
l ) L B A R R E 

C'est comme ça qu'au 
lendemain des dernière» lé­
gislatives. Maire et Sèguy 
expliquaient qu'un Français 
sur deux avait voté pour 
la gauche et que même 
gagnant « Giscard devrait 
en tenir compte ». E n allant 
à l'Elysée, ils nous disaient : 
« On va négocier le rapport 
de force électoral ». On a 
vu. C'est Barre qui est 
charge1 de fournir la répon-
se et vous savez combien 
il en tient compte du point 
de vue des travailleurs. Dans 
ce système. I l démocratie 
existe, mais pour les ban­
quiers et les patrons. l * u r 
point de vue, c'est celui 
qui fait les décisions:ce 
sont eux qui possèdent le 
pays, ils sont le pouvoir. 

Ainsi, quand on parle de 
démocratie, il faut préciser. 

La démocratie des capi­
talistes, qui se pratique dans 
le secret des conseils d'ad­
ministration, avec tout son 
arsenal d'élections, de Par­
lement, de concertation, 
etc.. n'exprime qu'une seule 
chose, à savoir qu'ils sont 
les maîtres. Pour les travail­
leurs, cette démocratie 
bourgeoise signifie qu'ils 
sont exploités, oppnmés, 
qu'ils n ont pas voix au 
chapitre. 

A l'inverse, la démocra­
tie des ouvriers, la démo­
cratie prolétarienne, directe 
et agissante, est l'instrument 
et l'expression de leur force 
contre les exploiteurs. C'est 
celle qu'i l faut faire adopter 
dans tflijt le mouvement 

of v n W i l 
Pierre MARCKAC. 

(Suite de la page 1» 
C'est cette idée qu'a dé­

veloppée Mademoiselle Re-
boul, au nom du Collectif 
national pour la Palestine, 
ajoutant que seul le peu-

t\v palestinien pouvait être 
• garant de la paix au 

Moyen-Orient. 
Pierre-Luc Sèguillon, 

journaliste à Témoignage 
chrétien, a ensuite évoqué 
sa grande amitié pour Ezze­
dine et aussi pour les trois 
autres martyrs, représen­
tants de l 'OLP tués en E u ­
rope, à Rome. Paris et Lon­
dres depuis 1972, qui ont 
payé de leur sang leur to­
tal engagement u expli­
quer U cause de leur peu 
pie 

la section de Met/, a tenu, 
au nom de sa section, à 
rendre, lui aussi, hommage a 
l'homme d'action que fut 
Ezzedine. 

L a deuxième partie du 
meeting a commencé par 
un fi lm produit par l 'OLP 
et l 'A M I' I 1 sur la vie d 'Ezz i -
dîne Kalak dont le combat 
a été étroitement lié à ce­
lui du peuple de France, i l 
a aussi lutté contre le ra­
cisme en France et les lut­
tes des deux peuples sont 
étroitement liées. L'enter­
rement de Pierre Overney 
assassiné, alors qu'i l diffu­
sait un tract appelant a un 
meeting antiraciste en fut 
une étape privilégiée, i «• 
film s'achève sur la dernière 

Ezzedine Kalak lors d'un meeting à la Mutualité t Photo HRi 

Le docteur Larivlere, prè-
sirlant le meeting, a fait étal 
de nombreux messages de 
soutien, de nombreuses or­
ganisations du tiers monde, 
des travailleurs de la Sona­
cotra. du C E D E T I M . d'or 
ganisations politiques fran-, 
çaises (en particulier le 
P C R M L et le PCML) et le 
plus émouvant sans doute, 
celui du professeur Minkov-
sk i . qui. en tant que ju i f 
tenait à faire part de son 
profond respect pour Ezze­
dine Kalak et sa volonté de 
soutenir la lutte du peuple 
palestinien. 

Puis Bauberot, ancien 
président de Palestine info 
a fait le portrait de Kalak, 
oui alliait « une passion ar­
dente et un froid coup 
d'ail » , ce qui en faisait 
un militant particulièrement 
efficace pour le combat de 
son peuple. Le professeur 
L a rivière a terminé cette 
première partie au nom de 
l 'AMFP par un vihrant ap­
pel à développer l'activité 
de l'Association et à ren­
forcer le soutien. Dans ce 
but, l 'Association envisage 
même de changer de sigle, 
le côté « médical » apparais­
sant souvent comme trop 
restrictif. Un militant de 

interview d'Ezzediue Kalak 
où il donne son message 
un message de combat et 
d'espoir : - Pour un Pales­
tinien, la mort, c'est peut-
être un destin, un défi, 
c 'est une chose relative ». 

Enfin le meeting s'est 
conclu par les appels des 
pères de Kalak et d'Ham-
mad. tous deux militants 
avant leurs fils, et qui ont 
lancé en arabe un appel 
vibrant à continuer la 
lutte. Le président du G U P S 
(étudiants palestiniens) et 
le représentant de l 'OLP 
a Paris, Ibrahim Souss. ont 
conclu par des appels à l 'u­
nité des peuples et gouver­
nements arabes a déjouer 
ensemble les complots de di­
vision contre le peuple pa­
lestinien et les accords sé­
parés. 

Ce meeting ardent s'est 
terminé au chant de I I I -
ladi (mon pays) un des plus x 
populaires chants palesti- ? 
niens chanté par la chorale 
des tunisiens de l ' U G E T . J -

Devant la multiplication £ 
des attaques, le peuple pa- g 
Ipstinien a plus que jamais ^ 
besoin du soutien du peu- w 
pie de France. Ce meeting = 
parisien est un grand en- „ 
courage ment. S 

Le numéro de téléphone 
de l'Humanité rouge 

205 51 10 
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COURRIER DÉS L E C T E U R S 

A propos de l a semaine de 40 heures en 4 jours, 

de ses conséquences pour l a vie 

et le t ravai l des femmes 

/( s'agit d'un court ar­
ticle sur t'usine vosgienne 
(je crois) qui travaille 40 h 
en quatre jours. Cet article 
(paru le mardi 26 septem­
bre dans le No 936, page 6) 
et qui se terminait ainsi : 
« C'est une atteinte à la 
santé des travailleurs §. (Je 
ne me rappelle pas de la 
formule exacte, lapidaire, 
qui m'a un peu hérissée/. 

D'autre part, l'article di­
sait que les ouvrières avaient 
accepté difficilement. Alors 
que. personnellement, je 
n'ai lu ni entendu .ela nul­
le part. De tou' évidence, 
toute chose nouvelle, bon­
ne ou mauvaise, suscite tou-
jours des réactions diverses. 
La formule ne proui-e rien. 
Et je crois fort dommage 

Sue le rédacteur (ou la ré-
actrice tans enfants cer­

tainement, la suite de la 
lettre vous fera compren­
dre pourquoi/ n'ait pas en­
tendu la déclaration de 

l'ouvrière à la radio... car 
il (ou elle) n'aurait pas 
écrit cela. 

Car, figurez-cous, que 
ma toute première impres­
sion (et celle sans doute 
de la plupart des femmes 
mariées avec des petits en­
fants) a été la suivante 
« C'est chouette ! ». E h oui, 
moi marxiste-léniniste, j'ai 
pense ça (et je pense tou­
jours un peu ça) parce 
qu'objectivement, cela con­
tient beaucoup d'aspects 
positifs car : 

— Pour les femmes, il ne 
faut pas raisonner sur 40 h 
mais sur la double journée, 
c'est-à-dire donc au retour 
des 8 heures, 4 à 5 heures 
de cuisine, ménage, lessive 
et couture, etc. 

— Lorsqu'il s'agit d'une 
planification du travail pro­
fessionnel, quatre jours au 
lieu de cinq, cela signifie 
aussi une autre planification 
du travail ménager qui. de 

ce fait, n'est plus émietté 
sur les fins de journée 
mais est regroupé sur une 
journée. Et je n'ai pas be 
soin de dire à aucune fem­
me mère de famille, car 
c'est évident, qu'on est bien 
plus efficace à travailler sur 
une seule journée et avec 
les enfants à l'école que le 
soir après une journée de 
travail. 

— Il s'agit d'un gain fi 
noncler pour les mères qui 
font garder leurs bébés sur 
quatre purs au lieu de 
cinq. 

Et c'est bien ce qui est 
ressorti de l'interview de 
l'ouvrière. Moi. j'ai retenu 
une toute petite phrase: 
« De toute façon, on est 
habitué à travailler » qui 
peut aussi se traduire par, 
de toute façon, on fait plus 
de 10 heures par jour. 

En conclusion, voici les 
aspects positifs : 

— Un gain financier pos­
sible de l'ordre minimum de 

200 F par mois (frais de 
garde) ; 

— Un meilleur rende­
ment du travail ménager • 

— Un peu moins d'ener-
vement pour h femme qui 
sait qu'elle a son vendredi 
pour la maison... et on aime 
bien avoir une maison pro­
pre pour le week-end el qui 
sait une plus grande dis­
ponibilité le soir pour les 
enfants car on sait qu'on a 
le vendredi pour entretenir 
et ranger la maison. 

— J'allais oublier qu 'on 
a une journée pour faire 
toutes les démarches admi­
nistratives incessantes, les 
visites médicales, etc., qui 
ne cessent pas dès qu'on a 
un ou deux enfants. Il y a 
toujours quelqu'un qui a 
quelque chose ou des dé­
marches à effectuer. 

Voilà pourquoi ces qua­
tre raisons m ont fait dire 
« C'est chouette ». 

Objectivement, c'est un 
compromis qui satisfait les 
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40e Congrès de la CGT 

Novembre 1969 «Vie syndicale» 

L e 37e Congrès supprime des statuts 

«l'abolition du salariat» 

Pour in i la réfle­
xion de* militant!, qui pré­
parent te 'lue congres, 
nous voulons revenir au­
jourd'hui sur le H7e con­
grès. C'est ce congrès qui, 
en 1969, en modifiant 
les statuts, a tourné défi­
nitivement une page de 
l'histoire du syndicat et 
l 'a enfermé dans l'orien­
tation de ces dernières 
années soumettre toute 
l'activité syndicale à l'ob­
jectif de la victoire du 
Programme commun. 

E n effet, ces modifi­
cations sont significatives : 

- Article l:eLa CGT 
régie par les présents sta 
luts a pour but de grou­
per, sans distinction d'o­
pinions politiques, philo­
sophiques et religieuses, 
toutes les organisations 
composées de salariés 
conscients de la lutte à 
mener pour la dispari-
lion du salarial et du 

patronat, et désireux de 
défendre leurs intérêts mo­
raux et matériels, écono­
miques et professionnels. 

» Sont considérés com­
me salariés tous ceux qui 
vivent de leur travail sans 
exploiter autrui, quelle 
que soit la fonction qu'oc­
cupent ces salariés Nul 
ne peut se servir de son 
titre de confédéré ou 
d'une fonction de la Con­
fédération dans un acte 
politique ou électoral quel­
conque. » 

I l devient ; • ... coni-
cients de la lutte à mener 
pour défendre leur» inté­
rêts moraux et matériels, 
économiques et profes­
sionnels. S'inspirant dans 
son orientation et son 
action des principes du 
syndicalisme de masse et 
de classe qui dominent 
l'histoire du mouvement 
syndical français, la CGT 
s'assigne pour but la sup­
pression de l'exploitation 

u«sni ' " l i l i f 

capitaliste, notamment par 
la socialisation des moyens 
de production et d'échan­
ge. Dans l'intérêt même 
de tous les salariés, la 
CGT se prononce pour la 
réalisation d'une organt 
sation syndicale unique 
et agit dans ce sens. Nul 
ne peut se servir de son 
titre de confédéré ou 
d'une fonction de la Con­
fédération dans un acte 
politique ou électomt ex­
térieur i l'organisation. » 

Ainsi sont exprimés 
l'objectif de l'abolition du 
salariat et la définition du 
salarié, ce qui permet des 
interprétations diverses : la 
socialisation des moyens 
de production ne suppri­
me pas forcément l'exploi­
tation et surtout, comme 
le dit Bertelot à la tri 
bune, cette nouvelle for­
mulation permet l'éven­
tualité d'étapes intermé­
diaires à la suppresion du 
régime capitaliste, un pro-

1 I 

gramme de gouvernement 
de la gauche. 

E t tout se tient, car 
c'est dans ce même con­
grès qu'ont été adoptés 
un rapport d'orientation 

Sni donne comme objec-
f la constitution de l 'U ­

nion de la gauche et une 
annexe sur les nationali­
sations. Les leçons de 
1968 sont tirées, • il mon-
quait un programme de 
gouvernement • disait Sè­
guy, et à peine un an 
après, tout est mis en 
teuvre pour orienter la 
lutte des travailleurs dans 
r r sens, ("était en même 
temps enlever son carac­
tère de classe au syndi­
cat et le pousser dans 
l'ornière de la collabora­
tion de classe. Les diffi­
cultés rencontrées aujour­
d'hui dans le recrutement 
montrent sans doute que 
si on n'a plus # un syndi 
cat de classe», on a du 
mal à garder un * syndi­
cat de masse » .' 

femmes sur le point finan­
cier et sur le point de la 
santé (et encore une fois, 
te suis en désaccord avec 
l'auteur de l'article qui pen­
sait que cela altérait la san­
té de la femme). N'oublions 
pas que c'était une usine 
de femmes (...) 

Voilà le point négatif : 
— C'est une intégration 

plus poussée encore dans le 
rôle dévolu aux femmes 
dans cette société. 

Voilà l'autre tenant de 
cette contradiction qui a un 
côté pratique effectivement 
positif et dont les aboutis­
sements politiques sont 
mauvais. Mais après tout, 
/ < ii- • '*< que les ouvrières 
mettront aussi à profit ce 
vendredi pour lire, se réu­
nir syndicalement ou dans 
le quartier. On ne sait pas 
M 

Une lectrice de Toulon 
le 29 septembre 1978 

Nous publions cette let­
tre d'une lecurice de Toulon 
qui aborde la question trop 
peu traitée dans notre jour­
nal des conditions de vie des 
femmes; la lettre critique 
l'article que nous avons pu­
blié le 26 septembre sur 
le procès de Saint-Diè 
(40 heures de travail en 
quatre jours) et pose la 
auestion de l'organisation 
du lemps de travail des 
femmes, Celte réalité « corn 
ptexe -, comme nous le dit 
justement cette lectrice, me­
nte quelques réflexions. 

Tout d'abord, nous n'a­
vons pas abordé la question 
du procès de SaintT)iè par 
rapport à l'aspect spècifi-

Sue que c'était une usine 
e femmes, c'est vrai ; et 

c'est certainement une sous-
estimation de l'impact que 
pouvait avoir re l i e rampa-
gne chez les travailleuses 
en particulier. Nous essa­
yons de corriger ce défaut 
de ne pas partir suffisam­
ment des faits concrets. 
Nous avons seulement envi­
sagé la propagande faite 
autour de cette affaire du 
point de vue de la propa 
gande patronale qui veut 
imposer un horaire de tra­
vail annuel ( 1 920 heures) 
et, pour cela, a besoin de 
faire sauter un certain nom­
bre de « verrous » imposés 
par la législation du travail 
(qui, par bien des côtés, 
est le fruit de la lutte des 
ouvriers). Ces verrous sont 
au nombre de quatre : 

— La durée légale heb­
domadaire au travail 
qui est fixée à 40 heu­
res el qui commande 
les systèmes d'heures 
supplémentaires ; 

— L impossibilité de fai-
40 heures en moins de 
cinq jours ; 

— La durée maximale du 
travail fixée à 52 heu­
res (bientôt à 50 heu­
res) ; 

— L'impohiibilité de dé­
passer une moyenne 
de 48 heures par se­
maine sur un trimestre. 

Dans ce sens-là, le pro­
blème des 40 heures en 
quatre jours fait partie d'un 
tout et un tout qui est 
une attaque d'ampleur con­
tre les travailleurs. 

.Venons-en maintenant à 
« £ 9 n t WWi f l qw .pou t t o s 

conditions de vie des fem­
mes travailleuses. Notre lec­
trice parte d'un certain nom­
bre de points positifs dans 
cette organisation de la 
journée de travail pour les 
femmes : 

— Diminution des frais 
de garde : jusqu'à présent, 
une nourrice agréée ou 
une crèche calculent les 
frais de garde sur cinq 
jours (qu'lb soient effec­
tifs ou pas). De toute fa­
çon, la durée journalière 
de la garde est accrue 
et donc I économie pas aus­
si importante ; de plus faire 
10 heures de travail par 
jour avec un minimum 
d'une demi-heure de trajet 
aller et retour, ça fait une 
journée de 11 heures, c'est-
à-dire soit faire lever les 
enfants très tôt le matin, 
soit arriver le soir quand 
ils sonl couchés. E n tout 
cas, ne pas les voir, ou 
pratiquement pas, pendant 
quatre jours. 

— Meilleur rendement du 
travail ménager: c'est pro 
bable mais 11 y a des tâches 
qu'on ne peut pas laisser 
s accumuler pendant qua­
tre jours ... . i . i - en parti­
culier, courses, etc.), et quel 
rythme le vendredi, s ' i l faut 
faire à la fois le nettoyage 
de la maison, les courses, la 
lessive, etc. et les démarches 
administratives en plus '. 

E n contrepartie, ce ryth-
me a certainement bien des 
inconvénients : accumula­
tion de la fatigue (imaginons 
10 heures h la chaîne ou 
aux CCP. . . quand on de­
mande aux femmes des tra­
vaux qui exigent beaucoup 
de dépense nerveuse avec 
des limites physique* déjà 

Causse es au maximum dam 
cadre de 8 heures) ; 

— Grignotage des avan­
tages acquis (journées pour 
les démarches et les mala­
dies des enfants) ; 

— Diminution de la vie 
sociale des femmes : pus de 
possibilité ni de goût de 
s'attarder ensemble après le 
travail ; 

— Devant la baisse du 
pouvoir d'achat. libre 
champ au forcing sur les 
heures supplémentaires le 
vendredi ; aujourd'hui, les 
femmes se mobilisent pour 
la réduction de la journée 
de travail pour mieux s'in­
tégrer dans la vie sociale 
mais pas sur la réduction 
du nombre de jours travail­
lés. l< patrons, au con­
traire, gagneralenl beaucoup 
sur l'absentéisme des fem­
mes en libérant une journée 
sans diminuer les horaires. 

L a réaction des travail­
leuses de la Cclles-sur-Plaine 
élait spécifique du fait 
qu'elles faisaient 9 h 30 et 
non pas 8 heures et sur­
tout que dans une petite 
ville de 1 200 habitants, 
les structures encore rura­
les rendent moins difficiles 
à résoudre un certain nom 
bre de problèmes qui sonl 
courants en ville : trans­
port, garde des enfants, etc., 
et du fait de l'organisation 
du travail lui-même. 

Après dicussion avec plu­
sieurs camarades et ouvriè­
res, nous pensons toujours 
que, sauf cas très particu­
lier, ce nouvel horaire de 
travail est néfaste et qu'i l 
nous faut le combattre. 

Ctoirt MASSON- • • 



ÉCHOS et fctartceu 

A Grenoble, comme 
ailleurs, i l manque 
des instituteurs et 
des professeurs, 
mais l a riposte 
s'organise 

Les problèmes dans le primaire : 
— Six postes d'instituteurs suppri­

més notamment au Grand Chale-
lel à Hauvert et à Bizanel ; 

— Une classe est supprimée à Saint-
Martin d'Hères (école Paul Bert) ; 

— Il manque une maîtresse à l'éco­
le Saint-Etienne-du -Creuset. 

Les problèmes dans le secondaire : 
— Lycée Jean-Bart à Grenoble. 

120 internes de plus cette année. Il 
manque : 

— Six agents de service ; 
— Un agent d'entretien spécialisé ; 
— Deux postes de surveillants ; 
— Un poste de conseiller d'édu 

cation ; 
— Au lycée Vaucanson à Greno­

ble : 
— Un poste d'agent de service et 

un poste de personnel adminis­
tratif ont été supprimés. 

— Pour cinq classes, les cours 
d'anglais ont commencé avec 
quirze jours de retard alors 
que l'absence du professeur 
pour la rentrée était connue 
depuis le mois de juin ; 

— Six heures de mathématiques 
pour une classe de seconde T 
prévue en juin ne sont pas assu-
rées , 

— L'enseignement du russe en se­
conde langue, créé l'an dernier, 
a été supprimé ; 

— Un emploi de maître-auxiliaire 
est supprimé alors que les be­
soins n ont pas diminué. 

— Lycée l'ablo-Seruda à Saint-
Martin d'Hères : 

— Des heures d'anglais et d'éco­
nomie familiale non-assurées ; 

— Dix classes n'ont pas d'éduca­
tion physique ; 

— Un professeur de lycée et deux 
professeurs d'atelier manquent ; 

— I l manque aussi du personnel 
de service et d'administration ; 

— Les classes sont surchargées , 
38 élèves ; 

— 11 manque aussi des machines 
nécessaires aux élèves. 

Ecole normale : 
Baisse du recrutement dans les 
écoles normales, quatre-vingts 
places ont été prévues cette 
iinm-e contre 190 l'an passe. 

Université : 
Deux cents universitaires non-
titulaires (assistants ou vacatai­
res sont menacés de licencie­
ment par 
resi sont menacés de licencie­
ment par le décret du ministre 
aux Universités, Mme Saunier-

Séïté ; 
— Suppression de six à vingt-deux 

postes de professeurs du service 
inter-universitalre des sports. 

L A R I P O S T E 
L A L U T T E 

Dans le primaire, les parents des 
élèves de I école Saint-Martin d'Hè­
res occupent l'école et assument eux-
mêmes une partie des cours. 

Les parents des élèves de Saint-
Etienne du Creuset barrent la N 520 
en criant : • Sous voulons une maîtres­
se, nous voulons une maîtresse ». 

Dans le secondaire, grève tournan­
te au lycée Jean-Bart des différentes 
catégories du personnel. Grève au 
lycée Pablo-N'eruda. 

A l'université, deux-cents univer­
sitaires grenoblois se rendent au rec­
torat, leur délégation trouve porte 
close- Manifestation à propos de la 
suppression du poste d'enseignant 
d'éducation physique du club « Gre­
noble université montagne #. 

I.*s étudiants d'éducation physique 
sont en grève. L a réforme Soisson 
n'offre plus de débouchés pour eux. 

R E F O R M E SOISSON 

A l'occasion rie la venue à V i ­
eille (20 km de Grenoble) de 
Jean-Pierre Soisson (venu fêter au 
château de Vizille les 80 ans de 
M. Point). Les syndicats d'enseignants 
d'éducation physique avaient organisé 
une manifestation. 1 000 manifes­
tants étaient venus. » A ron au plan 
Soisson, au chômage, à la destruction 
de l'éducation physique I », K Herzog, 
Mtssofe, Comiti, Dijoud, Soisson... les 
ministres passent le sport trépasse ! ». 

Comment certains 
permanents CGT 
«animent» le débat 
démocratique 

Lo vendredi après-midi, les cama­
rades du Parti collèrent des affiches 
du Parti communiste marxiste-léni­
niste (PCML) pour le quotidien à 
divers endroits d Argenteuif. 

Le samedi matin, j 'allais faire 
des courses et j 'eus un spectacle... 
Nos affiches avaient été arrachées, 
déchirées ou encore recouvertes. 

Par qui ? Par la C G T . 
Que la C G T recouvre nos affi­

ches n'est pas un fait nouveau mais 
que des militants (permanents C G T ) 
s acharnent à les arracher, je trouve 
i . i « dégueulasse ». 

Mieux encore, avenue Jean-Jaurès, 
tout près de I UL -CGT , se trouve 
un mur assez long, souvent recou-
vert d'affiches. Or, durant une se­
maine, sur ce mur, ne te trouvaient 
que deux affiches des Amitiés fran­
co-chinoises • Rencontre Chine ». 

Ce même samedi, le seul endroit 
où la C G T a collé des affiches, c'était 
sur celles des Amitiés franco-chinoises. 
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Et pourtant, il y avait de la place '. 
On assiste, en ce moment, à une 

fleuraison de grillagés. E n effet, les 
municipalités PCF (championnes de» 
libertés) sèment, de ci de l a , des grilla­
ges sur les murs où l'on avait tendance 
a coller quelques affiches. 

Le plus bel exemple se trouve à 
Montreuil, au centre commercial de 
L a Noue. Nous étions les seuls à 
coller des affiches à cet endroit, la 
municipalité révisionniste a nettoyé 
les murs et a pose de solides grilla-

Trigano licencie 133 
ouvriers en Drôme -
Ardèche 

Cela va mal chez Trigano en Drô-
me Ardèche. Cent trente-trois ouvriè­
res et ouvriers viennent d'être infor­
més qu'ils étaient licenciés. 

— Fermeture de la Roche de 
Glun (Ardèche) avec licenciement 
des trente-sept ouvriers ; 

— Fermeture de l'établissement 
Trigano de la rue Cettier à Tournon 
(Ardèche) avec le licenciements des 
vingt-huit ouvrières ; 

— Licenciement de dix-huit per­
sonnes à Trigano à Lamastrr (Ar­
dèche! ainsi que de dix ouvrières à 
l'établissement Trigano de la rue 
LabaUe i Tournon (Ardèche) ; 

— Licenciement de quarante per­
sonnes a la S E F A M A C à Annonay 
(Ardèche). soit la moitié du person­
nel. 

S i les patrons de Trigano, proprié­
taire du Club Méditerranée, trouvent 
leur compte dans cette opération 
de restructuration en Corée du Sud 
et en Allemagne de l 'Est , les travail­
leurs de Drome-Ardèche en font au­
jourd'hui les frais et les travailleurs 
de Corée du Sud et d'Allemagne de 
l 'Est subissent, quant à eux, une 
exploitation encore plus tenace avec 
des régimes soi-disant libéraux ou 
socialistes. 

Que M. Barre ne vous dise pas 
qu'en Drôme-Ardcche, la progression 
des salaires est trop forte, car trop 
de travailleurs ne touchent que le 
SMIC ou 2 000 f par mois, comme u 
la S I R C A R A V E L A I R - T o u m o n . 

Nous pouvons voir à travers l'exem­
ple de Irigano que la i crise », dont 
ies conséquences pour les travailleurs 
sont le chômage et la misère, n'est pas 
due aux salaires trop élevés mais, bel 
et bien, à la politique de restructura­
tion des groupes capitalistes et des 
banques ( Trigano est contrôlé à 
!)9 par le Crédit lyonnais). 

Il y a actuellement 18 000 chô­
meurs en Drôme Ardèche et les 133 
licenciements de chez Trigano n'an­
noncent certes pas des jours meilleurs 
aux travailleurs de cette région déjà 
déshéritée. 

Comme le dit le tract du Parti 
communiste marxiste-léniniste (PCML) 
de l'usine Caravelair de Tournon (Ar­
dèche), c'est tous ensemble qu'i l faut 
lutter dans l'unité et non dans l'iso-
lementet la division. 

Vendée 

une délégation départementale du SGES-CFDT occupe le standard de l'inspection acade 
itre les classes surchargées et exiger la création de postes, la photo montre la délégation mique pour protester cont 

quelques minutes avant l'évacuation par les forces de police. 
, il i l i l l l n n i , C - ' »>1 ' 

CULTURE! 
Télévision 

M E R C R E D I 25 O C T O B R E 

- 2 0 h 3 0 S U R F R 3 -

LE VOYAGE DE SEL/M 

Régine Martial a passé son enfance en Algérie oû 
elle a été témoin des massacres de Sélif en mai 194$ et 
de la répression qui a suivi. En réalisant ce fi lm pour F R V 
elle a voulu montrer le racisme quotidien subi par les tra­
vailleurs immigrés. Elle a choisi comme cadre de l'action 
une ville de province et comme thème une histoire d'amour 
entre un jeune Algérien et une jeune Française. D'uprès 
ce que nous en savons, c'est un fervent réquisitoire contre 
le racisme qui ne manque pas d'intérêt. 

M E R C R E D I 25 O C T O B R E 
- 2 2 l i 0 5 S U R T F I -

SOS ENFANTS - No I : 
Les enfants qui dérangent 

C'est la première partie d 'un reportage réalisé par 
Igor Barrère et Etienne l.aloti sur l'association SUS-enfants 
qui lient une permanence 24 heures sur 24 où défilent 
des enfants et des adolescents en difficulté. Créé par Ber­
trand Boul in, fils de l'actuel ministre du Travail, SOS 
enfants se «eut un refuge et un lieu de réflexion pour tous 
les fugueurs, mal aimes, incompris et délinquants. Les 
animateurs de cette association fondent leur action sur 
l'écoute de l'enfant. Leur volonté est de lui restituer la 
part de pouvoir qu'il est en mesure d'exercer. Parfois à l,i 
limite de la légalité, Us sont plus tolérés que réellement 
acceptés par les autorités. I l s'agit certes de gens mus par 
des conceptions liuiiuuii.stcs qui, bien que se défend mit 
de vouloir éliminer la révolte des jeunes, n'en Ion! pas 
moins un travail visant sinon à intégrer socialement les 
déviants du moins à les marginaliser de manière accep­
table Cette émission vaut cependant la peine d'être re­
tardée, elle est certainement riche d'informations sur tous 
les problèmes actuels des enfants el des adolescents. 

J E U D I 26 O C T O B R E 
- A 2 1 h J O S L ' R T F l -

LE 1)1 IIf l'ROPEEN 

Cette émission tente de faire le point sur les rivalités 
économiques et monétaires entre les USA et l'Europe 
Avec notamment des interviews de PDG et de responsa­
bles politiques tant américains qu'européens. Bien que ces 
émissions soient parfois arides et difficiles à suivre, elles 
sont, en général, fort instructives Elles nous permettent, 
notamment, de mieux connailre comment la bourgeoisie 
développe sa propagande a travers ce genre d'émissions 
d'informations. 

V E N D R E D I 27 O C T O B R E 
- A 2 0 h 3 0 S U R F R 3 -

LES TRANSPLANTA TIONSD'ORG I V£fi 

Cette émission tente de faire le point sur le problème 
des transplantations et de répondre aux questions que se 
posent les téléspectateurs la première partie comporte 
des séquences d opérations complétées par des interviews 
de spécialistes. Lu deuxième partie abnrdc les problèmes 
psychologiques et moraux à partir des points de vue émis 
par des juristes, des religieux, des « hommes de la rue », 
mais aussi des malades en attente de transplantation. 

V E N D R E D I 27 O C T O B R E 
- A 2 2 h l O S L ' R T F I -

GYMNASTIQUE 
CHAMPIONS I / S 1)1 MONDE 

Une heure de gymnastique li Strasbourg pour l'at­
tribution du titre mondial individuel. Un excellent spec-
tacle pour tous les amateurs de ce sport. 
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rhumanité rouge — — — — — — R W R W K 

1 000 Km à travers le Kampuchea 
démocratique (Cambodge) (9) 

L'agression 
vietnamienne 

Fusil mitrailleur RPK 7.62 de fabrication soviétique récupéré après l'offensive vietnamienne 'Photo HR). 

N O U S n'avons pas v u , de nos yeux v u , toutes les marques 
de l 'agression v ie tnamienne car nous n 'avons pas eu le temps 
de nous rendre à la frontière-est du pays. Des camarades 
journal is tes turcs d u quot id ien marxiste-léniniste turc 

Aydinlink, présents au K a m p u c h e a pendant notre séjour, sont 
allés dans la province de Takeo ; i ls ont visité un village qu i a été 
occupé par l'armée v ietnamienne lors de son agression de début 
1 9 7 8 ; i ls ont rencontré des « K h m e r s k r o m », K h m e r s habitant 
le Sud-V i e tnam qu i l 'ont fui et se sont réfugiés au K a m p u c h e a . Nous 
publ ierons ultérieurement leur témoignage. 

Durant tout notre séjour, 
nous avons senti en permanen­
ce combien l'agression vietna­
mienne pèse d'un grand poids 
dans la vie et la construction 
du pays- Nous avons senti la 
menace de l'agression à tout 
instant dans la gravité, la préoc­
cupation des camarades qui nous 
accompagnaient et dans les ex­
plications approfondies des di 
rigeants du Kampuchea. I l y a 
aussi la forte proportion de 
femmes au travail dans les 
champs car, de nouveau, les 
hommes sont mobilisés, prêts 
à défendre le sol de la pairie 
sur la frontière orientale. 

L'agression vietnamienne con­
traint le Kampuchea démocrati­
que à maintenir cel le situation 
d'alerte, cette situation de guer­
re. 

L A S l R A I K i l l 
« D A T T A Q L f c - E C L A l R . 
V K l O I I U F C L A I R » 
A ÉCHOUE 

Car il ne s'agit pas d'une 
simple queslinn de frontières, 
encore moins d'une agression 
du Vietnam par le Kampuchea 
comme ont voulu le faire croire 
les dirigeants vietnamiens. 

E n Occident, même ceux qui 
s'acharnent contre le Kampu­
chea ne croient plus à celte 
fable. Comment peut-on agrès-
ser son voisin en se ballant sur 
son propre sol ? Les combats 
de janvier et d'avril se sont 
fous, en effet, déroulés sur le sol 
du Kampuchea 

Avant janvier 1978, les diri­
geants vietnamiens avaient pré­
pare le terrain , loui en parlant 
i d'amitié spéciale » avec le 
Kampuchea, ils ont procédé à 
des incursions militaires ;iLs ont 
provoqué des incidents de fron 
liere. Une délégation de diri­
geants du Kampuchea au plus 
haut niveau était allée à Hanoi, 
en juin 1975, pour régler tous 
les différends entre I P S deux 
pays ; le peuple du Kampuchea 
veul une amitié correcte, basée 
sur le respect mutuel et non 
d'une . amitié spéciale ». 

Les dirigeants vietnamiens 
ont mal reçu les dirigeants du 
Kampuchea et n'ont pas cru 
bon de repondre à leurs propo­
sitions. Leurs manœuvres d'inti­
midation ayant échoué, ils ont 
lancé une offensive de grande 
envergure. 

E n décembre lï>77, ils avaient 
massé quatorze divisons à la 
frontière et ont lancé leur pre­
mière - attaque éclair Pour 
quoi une (elle tactique ? - L'at-
laque-éclair » massive, suivie 
d'une •• victoire-éclair », aurait 
réglé quelques problèmes épi­
neux pour les dirigeants vietna­
miens : 

— Eviter ta contre-attaque du 
Kampuchea . 

— Eviter la condamnation de 
l'opinion publique interna­
tionale , 

— Eviter le. mécontentement 
du peuple vietnamien qui 
n'aurait pas à subir une 
guerre de longue durée. 

Phnom Penh pn> en 24 heu­
res, les dirigeants vietnamiens 
auraient pu accomplir un terri­
ble forfait en douceur, sans 
grande casse pour eux. sans 
grande vague dans l'opinion in 
ternaiionale. Celte tactique a 
échoué... et les dirigeants viet­
namiens ont du continuer leurs 
attaques toute l'année, dimi 
nuant leurs divisions à la fron­
tière sans cesser les harcèle­
ments pour autant. 

i I 5 D I R I G E A N T S 
v u r N A . v l l E N S 
S ' E F F O R C E N T 
D ' A N N E X E R L E 
rv \ s| |« | I m \ 

Leur but initial es! inchan 
gè : ils veulent annexer le Kam­
puchea. Us veulent « l'avaler ». 
comme dil le peuple kampu-
chean. De longue date, ils ont 
développé la thèse de la « Fédé­
ration indochinoise». L'Indo­

chine (Vietnam. Laos. Kampu­
chea) est une création pure et 
simple des colonialistes fran­
chis ; les peuples des trois pays 
ont combattu côte à côte 
contre les Français, puis con­
tre les impérialistes américains. 
Cela ne justifie pas pour autant 
qu'ils se regroupent dans un 
même pays, nécessairement sous 
I l tutelle du Vietnam, plus 
nombreux et puissamment ar­
mé. 

Aujourd'hui, les dirigeants 
vietnamiens veulent s'emparer 
du Kampuchea. Pourquoi ce la? 
Cela est conforme a une straté­
gie politique et militaire d'ex­
pansion de devenir une grande 
puissance dans la région, d'ac­
cumuler ainsi des forces pour 
dominer ou conlrôler d'uulres 
pays du Sud-Est asiatique. Les 
dirigeants vietnamiens sont 
- gourmands • e l s'en cachent 

a peine, puisqu'ils ont exprimé 
publiquement leur regret de ne 
pas avoir annexé le Kampuchea 
pendant la guerre contre les 
Américains. 

Mais ont-ils des difficultés 

Sue réglerait en partie, croient-
s, l 'annexion du Kampuchea 

Le Vietnam a cinquante mil­
lions d'habitants, i l manque 
de terres cultivables ; le Kam 
puchea a sept millions d'hom­
mes el ne manque pas de pos 
sibilités, nous l'avons vu. 

Les terres rizicotes du Sud-
Vielnam couvrent à peine les 
besoins alimentaires du Viet­
nam ; annexer le Kampuchea, 
n'est-ce pas la solution trouvée 
à Hanoi pour résoudre la ques­
tion ? Lors de son agression du 
début 1978, l'armée vietnamien­
ne esl venue avec des chars et 
aussi des camions et des giues : 
les greniers à ri/ de» villages 

kampueneans ont été pillés ou 
détruits ! Des ressortissants chi­
nois de Saigon, ayant fui le 
Vietnam, n ont-ils pas lémoi 
gne que les autorités vietna­
miennes racolent des Vietna­
miens d'origine chinoise pour 
des • opérations-suicide » au 
Kampuchea et qu'elles font du 
marché noir avec le riz volé 
lors des incursions en territoire 
kampuihean ? 

... E T L E S SOCIAUX-
1 M P I K I A L I S T E S RUSSES 
L E S E N C O U R A G E N T 

Mais les dirigeants vietna­
miens n'agissent pas seuls ; ils 
sont soutenus dans leur sale 
entreprise. Brejnev leur fournit 
des armes, des chars, des muni 

lions. 
Le Kampuchea est un obsta­

cle pour le contrôle du .Sud-
Est asiatique par VVRSS. Or, 
l'impérialisme soviétique, ces 
derniers mois, a déployé une 
attaque d'envergure dans la 
région ; i l s'appuie sur le Viet­
nam, y installe une base mil i 
taire navale i Cam Ran Bay et 
cherche à étendre davantage 
sa zone d'influence. Le point 
stratégique-clé, c'est le détroit 
de Matacca qui relie l'océan 
Pacifique et l'océan Indien. 
Pour le contrôler - à des fins 
militaires —, i l faut contrôler 
tout le Sud-Est asiatique, faire 
sauter le • verrou • du Kampu 
chea, s'infiltrer dans les autres 
pays de la région el faire près 
sion sur eux. 

I l n'y a pas de mystère : 
lors de son agression, l'armée 
vietnamienne a utilisé des chars 
soviétiques et des armes sovié­
tiques ;dans l'élat-rrajor de Lon 
Nol, nous avons vu pxposé du 
matériel de guerre vietnamien 
e l soviétique : casques, fUsils, au 
tos blindées, eu-. Pendant l'agres­
sion, i l y avait des » conseillers 
soviétiques sur le terrain. 

Certains, dans la presse occi­
dentale, ont parié de « guerre 
fratricide • entre Vietnamiens 
et Kampucheans. On le voit, 
ce n'est pas le cas ; la guerre 
au Kampuchea, ce n'est pas 
l'affrontement de deux peuples, 
hier unis par le combat com­
mun ; c'est une guerre d'agres­
sion, menée par les dirigeants 
expansionnistes vietnamiens, 
soutenue par les impérialistes 
de Moscou et qui pâtit au peu­
ple du Kampuchea ; elle est aussi 
contraire aux intérêts du peuple 
du Vietnam el lui aussi enpfi l i t . 

Dans le passé, nous avons 
soutenu pleinement le combat 
des peuples du Vietnam, du 
Laos et du Kampuchea contre 
l'ennemi américain. De tout 
temps, le soutien internationa­
liste de noire Parti est allé el 
ira à tous les peuples qui lut­
tent les armes a la main contre 
l'impérialiste pour leur indépen 
dance nationale et leur liberté 

I l y a une nouvelle situation 
ouverte dans le Sud-Est asiati 
que aujourd'hui ; notre Parti en 
a déjà parlé el aura encore t< 
fournir des explications. Dan. 
cette nouvelle situation, le sou­
tien internationaliste de n m » 
Parti va pleinement au Kampu­
chea démocratique qui défend 
son indépendance face à l'agres­
sion des dirigeants vietnamien), 
soutenue par le social impéria­
lisme. 

Quand nous avons quitté le 
Kampuchea à la mi-septembre, 
nous avons appris que les diri­
geants vietnamiens se prépa 
raient à une offensive contri­
te Kampuchea lors de la sai 
son sèche qui approche. Une 
dizaine de divisions vietnamien 
nés ont été regroupées sur la 
frontière ; u n pont aérien russe 
ravitaille n la nâle l'armée viet­
namienne en matériel. Le ca­
marade Pol Pot nous a indiqué, 
dans son exposé L'évolution 
de la situation actuelle est la 
suivante :its (les dirigeants viet­
namiens et soviétiques) pour­
suivent leur agression militai­
re, ils mènent des activités 
diplomatiques dans le Sud Est 
asiatique et dans le monde u, 
et i l a souligné les difficultés 
internes au Vietnam, son iso­
lement grandissant parmi les 
pays non alignés et certain* pays 
du Sud-Est asiatique. 

I l a réaffirme la détermina­
tion du peuple et des commu­
nistes du Kampuchea à défendre 
l'indépendance nationale de leur 
pays ; i l a réaffirmé sa confiance 
dans les capacités du peuple du 
Kampuchea a résister en comp­
tant principalement sur ses pro­
pres forces, sans toutefois cacher 
les difficultés et les obstacles. 
Dans cette situation d'urgence, 
notre soutien au peuple et 
aux communistes du Kampuchea 
doit leur être pleinement acquit. 
Nous y reviendrons dans d'autres 
articles. 

Camille GRANOT 


